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PREAMBULE 

La communauté de communes Cluses Arve et Montagnes a inscrit dans son projet de territoire sa 

volonté d’accompagner ses habitants tout au long de leurs parcours de vie, pour favoriser leur bien-

être et répondre à leurs besoins. 

Que ce soit en matière de santé, de handicap, d’autonomie ou de petite enfance, cet engagement ne 

peut se faire sans un lien important avec tous les acteurs du territoire déjà fortement impliqués sur 

ces thématiques. 

Ainsi, la Communauté de communes soutient financièrement les actions et projets liés à l’action 

sociale qui relèvent de l’intérêt communautaire préalablement défini. 

En date du 30 mai 2024, un élargissement du champ d’action a été voté et il est alors apparu plus que 

nécessaire que des règles internes soient établies pour l’obtention de ces aides et qu’un règlement 

d’attribution soit rédigé. 

Cette présente charte permettra ainsi de structurer notre politique d’attribution dans un souci de 

transparence, d’équité et de simplification administrative.    

 

Marie-Pierre PERNAT 

Vice-Présidente en charge de l’action sociale 
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PARTIE 1 : CADRE D’INTERVENTION DE LA 2CCAM 

1.1. Principaux outils d’intervention 

1.1.1. Les subventions  

L’article 9 de la loi n°2000-321 en date du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations, modifiée par la loi relative à l’économie sociale et solidaire du 31 

juillet 2014 définit les subventions comme les « contributions facultatives de toute nature, valorisées 

dans l'acte d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la 

gestion d'un service public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la 

réalisation d'une action ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités 

ou au financement global de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou 

activités sont initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces 

contributions ne peuvent constituer la rémunération de prestations individualisées répondant aux 

besoins des autorités ou organismes qui les accordent. » 

Par ailleurs, la subvention s’inscrit dans le cadre d’une politique volontariste de la collectivité et revêt 

une dimension discrétionnaire. Son versement ne donne aucun droit à un renouvellement. Enfin, elle 

doit répondre aux conditions fixées par le biais de cette présente charte.  

1.1.2. Les fonds de concours 

L’article L.5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales, inscrit au chapitre IX.B. du projet de 

territoire par délibération (DEL2022_23), dispose que : « afin de financer la réalisation ou le 

fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre la communauté de 

communes et les communes membres après accords concordants exprimés à la majorité simple du 

conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant total des fonds de concours 

ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de 

concours ». 

Assimilables à des subventions versées à des organismes publics, les fonds de concours sont destinés 

à financer des dépenses d’investissement ou de fonctionnement afférentes aux équipements (y 

compris les infrastructures). Ces fonds de concours peuvent être versés à une ou plusieurs communes 

membres de la communauté de communes. Ils doivent avoir donné lieu à des délibérations 

concordantes, adoptées à la majorité simple, du conseil communautaire et du ou des conseils 

municipaux concernés. 

 

1.2. Cadre statutaire d’intervention de la communauté de communes 

1.2.1. La compétence action sociale au titre des statuts et de l’intérêt communautaire 

La communauté de communes Cluses Arve et Montagnes intervient en matière d’action sociale dans 

le cadre et la limite définis par l’intérêt communautaire. L’intérêt communautaire permet de préciser 

les champs d’action de la communauté de communes pour les compétences qui doivent être définies 

au sens de l’article L.5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT).  

Ainsi, la communauté de commune est compétente en matière d’action sociale sur le soutien financier 

aux :  
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- Associations conventionnées gérant des services d’aide à domicile, aux associations de soins 

palliatifs à domicile et à celles intervenant dans le champ de l’aide alimentaire, 

- Structures œuvrant pour la facilitation du retour à l’emploi, 

- Structures […] intervenant dans le champ de la petite enfance (Maison Assistants Maternels), 

de petite enfance gérées par les communes, 

- Unités d’accueil de jour pour personnes âgées ou en situation de handicap, 

- Structures œuvrant contre la marginalisation des jeunes, 

- Organismes publics ou privés intervenant dans l’exploitation d’une maison de santé, en Pôle 

de santé ou destinés à l’être, gérés par les communes. 

 

1.2.2. La compétence développement économique en matière de santé 

L’article L. 1511-8 du Code Général des Collectivités Territoriales dote les collectivités et leurs 

groupements d’une compétence spécifique pour attribuer des aides destinées à favoriser l’installation 

ou le maintien des professionnels de santé sur leur territoire.  

Cette compétence relève, pour les communautés de communes, de leur compétence obligatoire en 

matière d’actions de développement économique. En effet, les actions menées sur le fondement de 

l’article L. 1511-8 du Code Général des Collectivités Territoriales au bénéfice des professionnels de 

santé sont considérées comme des aides aux entreprises et ce dispositif de soutien doit donc être 

regardé comme une action de développement économique ressortant de la compétence de la 

communauté de communes.  

L’octroi de ces aides est conditionné géographiquement par l’Agence Régionale de Santé qui définit 

par arrêté des zones dites « sous-denses » qui peuvent en bénéficier. A ce jour, l’arrêté n°2021-19-

0284 portant détermination des zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des 

difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de médecin définit l’intégralité des 

communes membres de la communauté de communes comme faisant partie de ces zones.  

Ainsi, au titre de sa compétence développement économique, la communauté de communes peut 

prendre en charge une partie des frais d’investissement ou de fonctionnement liés à l’activité de soins, 

ainsi que, au titre de l’article L.1511-8 du code général des collectivités territoriales, des aides visant à 

financer des structures associatives des professionnels médicaux et/ou auxiliaires médicaux libéraux 

telles que les maisons médicales.  

La nature et les conditions d’attribution de ces aides, qui peut notamment être subordonnée à des 

modes d’exercice de groupe ou d’exercice pluriprofessionnel destinés à améliorer la continuité et la 

qualité des soins, sont fixées par décret en Conseil d’Etat.  

1.2.3. La couverture territoriale  

En application du principe de spécialité territoriale, la communauté de communes Cluses Arve et 

Montagnes est compétente pour intervenir sur les communes d’Arâches-la-Frasse, Cluses, Magland, 

Marnaz, Mont-Saxonnex, Nancy-sur-Cluses, le Reposoir, Saint-Sigismond, Scionzier et Thyez. 

En complément et en application du principe d’exclusivité, la communauté de communes est seule à 

pouvoir agir dans les domaines de compétences qui lui sont transférés. Dès lors, une structure 

percevant une subvention communautaire ne peut donc prétendre à une subvention communale. 

Afin de pouvoir être éligible à une aide financière de la communauté de communes, un projet doit 

s’étendre à une échelle pluricommunale au sein de ses communes membres.  
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1.3. Les organismes éligibles 

Les organismes éligibles à une aide financière de la communauté de communes Cluses Arve et 

Montagnes sont de trois types : 

- Les personnes morales publiques et privées 

- Les communes membres de la communauté de communes 

- Les professionnels de santé 

 

1.3.1. Les associations 

Sont éligibles à l’attribution d’une aide financière au fonctionnement et à l’investissement les 

associations.  

Afin d’être éligible à l’attribution d’une subvention par la communauté de communes Cluses Arve et 

Montagnes, une association doit :  

- Être une association dite loi 1901, 

- Être déclarée en préfecture, 

- Être à jour de ses autorisations administratives, 

- Pouvoir justifier d’une activité régulière (AG, bureau…), 

- Conformément à la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République 

et au décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021, les associations et fondations bénéficiant de 

subventions publiques ou d’un agrément de l’état doivent avoir souscrit au contrat 

d’engagement républicain. 

De plus, en vertu de son principe de neutralité, la communauté de communes ne peut verser de 

subvention à une association dont les buts poursuivis sont de nature politiques ou partisanes (CE, 23 

octobre 1989, req. N°93331 Commune Pierrefitte sur Seine). Ce même principe exclut de tout 

financement de la communauté de communes les associations syndicales, ou à but religieux. Les 

associations ayant occasionné des troubles à l’ordre public ne peuvent pas non plus prétendre à 

l’attribution d’une aide financière par la collectivité. 

1.3.2. Les communes membres 

Sont éligibles à l’attribution d’une aide financière au fonctionnement et à l’investissement les 

communes membres de la communauté de communes : Arâches-la-Frasse, Cluses, Magland, Marnaz, 

Mont-Saxonnex, Nancy-sur-Cluses, le Reposoir, Saint-Sigismond, Scionzier et Thyez.  

Conformément aux dispositions de l’article L.5215-26 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative 

aux libertés et responsabilités locales, le versement d’un fonds de concours en fonctionnement ne 

peut être mobilisé que pour le financement de charges strictement liées au fonctionnement courant 

d’un équipement. Il ne saurait être utilisé pour couvrir des charges relevant de l’exercice d’une 

compétence conservée ou transférée à la commune membre, par exemple celles afférentes aux 

dépenses de personnel nécessaires à l’exploitation de l’équipement.  

 

1.3.3. Les autres personnes morales de droit public 

Sont éligibles à l’attribution d’une aide financière au fonctionnement, et sans que cela soit exhaustif, 

les EPA, EPIC, GIP, relevant du territoire de la communauté de communes. 
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1.3.4. Les professionnels de santé 

Sont éligibles à l’attribution d’une aide financière à l’investissement ou au fonctionnement les 

professionnels de santé, dans les limites fixées par l’Agence Régionale de Santé qui définit par arrêté 

des zones dites « sous-denses » qui peuvent en bénéficier.  

 

PARTIE 2 : MODALITES D’INTERVENTION 

Les aides financières versées par la communauté de communes peuvent prendre deux formes : les 

aides au fonctionnement et les aides à l’investissement.  

 

2.1. Les aides au fonctionnement 

2.1.1.  Les différents types d’aide possibles 

Les projets éligibles à une aide financière au fonctionnement de la communauté de communes Cluses 

Arve et Montagnes sont de deux types :  

- Subvention liée à l’activité régulière du porteur de projet,  

- Subvention exceptionnelle en cours d’année dans le cadre d’une action ponctuelle. 

2.1.1.1. Subvention liée à l’activité régulière 

Afin d’être considérée éligible à une aide financière au fonctionnement par la communauté de 

communes dans le cadre de son activité régulière, une structure doit s’assurer de s’inscrire dans les 

enjeux du projet de territoire tels que définis en préambule.  

De plus, les adhérents ou bénéficiaires de ces actions doivent être domiciliés sur une ou plusieurs 

communes du territoire intercommunal. Si une partie d’entre eux ne l’est pas, alors le montant de la 

subvention pourra être déterminé proportionnellement à leur nombre.  

2.1.1.2.  Subvention exceptionnelle en cours d’année  

Une demande de subvention exceptionnelle en cours d’année pourra être effectuée par un porteur de 

projet. La demande devra être motivée par un évènement ou un projet spécifique qui n’aurait pas pu 

être anticipé, et qui représente un intérêt majeur pour le territoire de la communauté de communes. 

La procédure est alors la même que pour les subventions liées à l’activité régulière.  

2.1.2. Modalités de la demande d’aide 

L’annexe 1 au présent règlement présente les modalités encadrant la demande, l’attribution et le 

versement d’une aide financière au fonctionnement par la communauté de communes Cluses, Arve et 

Montagnes.  

2.1.3. Critères d’attribution 

L’attribution, et le cas échéant le montant de l’aide financière, est déterminée prioritairement en 

fonction des critères suivants :  

- Qualité du projet,  

- Pertinence du budget, 

- Intérêt public local, 
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- Rayonnement de la structure bénéficiaire.  

Seront également pris en compte les critères suivants : 

- Montant demandé,  

- Pluralité des financements sollicités,  

- Résultats annuels de la structure bénéficiaire,  

- Nombre d’adhérents, ou de bénéficiaires, habitants sur le territoire de la communauté de 

communes, 

- Réserves financières propres à la structure éventuellement bénéficiaire. 

 

 

2.2. Les aides à l’investissement 

2.2.1. Aide financière à l’investissement  

Une aide financière est dite d’investissement lorsqu’elle est versée dans le cadre de la réalisation d’un 

projet afin de permettre à son porteur d’accroître la valeur de son patrimoine. Il peut donc s’agir de 

projets d’acquisition de biens meubles (c’est-à-dire un bien que l’on peut déplacer sans le modifier ou 

le détruire), de bien immeubles (terrain, bâtiment) ou la réalisation de travaux ou d’études préalables 

à des travaux ou à une acquisition. Là encore, la finalité du projet doit s’inscrire pleinement dans les 

enjeux du projet de territoire. 

2.2.2. Modalités de la demande d’aide 

L’annexe 2 au présent règlement présente les modalités encadrant la demande, l’attribution et le 

versement d’une aide financière à l’investissement par la communauté de communes Cluses, Arve et 

Montagnes. 

2.2.3. Critères d’attribution 

L’attribution, et le cas échéant le montant de l’aide financière, est déterminée prioritairement en 

fonction des critères suivants :  

- Dimension intercommunale, 

- Faisabilité/viabilité, 

- Effet de levier (retombées économiques du projet) 

- Impact rapide, 

- Partenariats locaux, 

- Innovation, 

- Pluralité des financements sollicités.  

Une grille de notation (annexe 3) constitue un outil d’aide à la décision qui permet d’étudier les projets 

de manière équitable. 

2.2.4. Montant de l’aide financière 

Le montant total de l’aide financière à l’investissement ne peut excéder la part du financement 

assurée, hors subvention, par le bénéficiaire de l’aide. 

Les aides versées aux communes font l’objet d’une délibération au cas par cas en fonction du projet 

présenté.  
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L’aide au financement ne peut dépasser 20% du coût global du projet, dans la limite de 300.000€ HT 

et des sommes inscrites au budget prévisionnel de la collectivité.  

 

PARTIE 3 : DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES 

3.1. Reversement de l’aide à un autre organisme 

L’article L. 1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que : « il est interdit à tout 

groupement ou à toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention d’en employer tout 

ou partie en subventions à d’autres associations, œuvre ou entreprises, sauf lorsque cela est 

expressément prévu dans la convention conclue entre la collectivité territoriale et l’organisme 

subventionné ». 

Les bénéficiaires d’une aide financière de la communauté de communes Cluses Arve et Montagnes 

autres que les collectivités locales ne sont donc pas autorisés à reverser tout ou partie de cette aide à 

un autre organisme. 

3.2. Respect de la charte 

En cas de non-respect des clauses prévues par la présente charte, ou si les documents fournis par le 

bénéficiaire de l’aide financière s’avèrent être faux ou inexacts, la communauté de communes Cluses 

Arve et Montagnes se réserve le droit de :  

- Suspendre le versement de l’aide financière, 

- Demander un remboursement en partie ou totalité des sommes versées, 

- Ne pas prendre en compte les demandes de subventions ultérieures présentées par la 

structure. 

3.3. Modification de la charte  

La présente charte pourra être modifiée par la communauté de communes Cluses Arve et Montagnes, 

notamment en cas d’évolution réglementaire, de modification de son organisation interne ou pour 

toute autre raison. Sa version actualisée pourra être fournie sur simple demande par voie postale ou 

à l’adresse mail suivante : solidarite@2ccam.fr 

3.4. Litiges  

En cas de litige, le bénéficiaire de l’aide financière et la communauté de communes s’engagent à 

chercher une solution amiable pour le résoudre. 

Si les deux parties ne parviennent pas à s’accorder sur une solution amiable, alors le Tribunal 

Administratif de Grenoble est seul compétent pour tous les différents que pourrait soulever 

l’application de la présente charte.  

 Tribunal administratif de Grenoble 

 2 Place de Verdun 

 Boîte Postale 1135 

 38022 Grenoble Cedex 

 

3.5. Protection des données  
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Conformément à la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, 

les informations et données recueillies à propos du demandeur d’une aide financière par la 

communauté de communes sont conservées pendant trois (3) ans à compter de leur collecte, avant 

leur archivage, pour le suivi de la demande et, le cas échéant, de l’attribution. 

Le président de la communauté de communes est le responsable de traitement. L’accès aux données 

personnelles est strictement limité aux agents de la collectivité habilités à les traiter en raison de leurs 

fonctions, ainsi qu’aux élus de la communauté de communes.  

Le demandeur dispose d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, et de portabilité des données 

le concernant, ainsi que du droit de s’opposer au traitement pour motif légitime, droits qu’il peut 

exercer en s’adressant au responsable de traitement à l’adresse mail suivante : dpo@2ccam.fr. Un 

justificatif de son identité pourrait alors lui être demandé. 

 

En cas de mécontentement, le demandeur peut saisir la Commission Nationale de l’Informatique et 

des Libertés (CNIL) sur son site web à l’adresse suivante : www.cnil.fr, ou bien par courrier postal en 

écrivant à : 

 

 CNIL – Service des Plaintes 

 3 Place de Fontenoy 

 TSA 80715 – 75334 PARIS CEDEX 07  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:dpo@2ccam.fr
http://www.cnil.fr/
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ANNEXE 1 : SYNOPSIS D’ATTRIBUTION DES AIDES AU FONCTIONNEMENT 
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ANNEXE 2 : SYNOPSIS D’ATTRIBUTION DES AIDES A L’INVESTISSEMENT 
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ANNEXE 3 : GRILLE DE NOTATION – PROJETS D’INVESTISSEMENT 

 











 

 

Avenant n°1 à la Charte générale d’attribution des aides financières en matière d’action 

sociale 

Préambule  

La communauté de communes Cluses Arve et Montagnes a adopté une Charte générale définissant les 

règles d’attribution des aides financières dans le domaine de l’action sociale. 

Afin de mieux reconnaître le rôle des acteurs de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) et de clarifier les 

conditions d’éligibilité, il apparaît nécessaire d’ajouter un article dédié aux fondations reconnues 

d’utilité publique. 

Article 1 – Ajout d’un article 1.3.5. – Fondations reconnues d’utilité publique 

La Charte générale d’attribution des aides financières en matière d’action sociale est complétée par 

un article 1.3.5., rédigé comme suit :  

 Article 1.3.5. – Fondations reconnues d’utilité publique 

Sont éligibles aux aides financières dans le cadre de la présente charte les fondations reconnues 

d’utilité publique. 

Ces structures doivent répondre aux critères généraux fixés par la présente charte, justifier de  leur 

situation administrative et financière, et présenter un projet entrant dans le champ du maintien à 

domicile. Elles doivent également assurer une gestion désintéressée, transparente et conforme aux 

principes de l’Economie Sociale et Solidaire. 

 

Article 2 – Absence de modification des autres dispositions 

Toutes les autres parties de la Charte générale demeurent inchangées et conservent leur pleine 

validité. 

Article 3 – Entrée en vigueur 

Le présent avenant entre en vigueur à compter du XX.XX.2025, après adoption par le conseil 

communautaire. 

 

Fait à Cluses, 

Le XX.XX.2025 

 

 

 








